
CONTRAT TERRITORIAL DE RELANCE ET DE
TRANSITION ÉCOLOGIQUE

pour le territoire du Grand Montauban

ENTRE

La Communauté d’Agglomération du Grand Montauban
Représentée par Monsieur Thierry DEVILLE, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « le Grand Montauban »,

La Commune d’Albefeuille-Lagarde
Représentée par Monsieur Francis MASSIMINO, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune d’Albefeuille-Lagarde »,

La Commune de Bressols
Représentée par Monsieur Jean-Louis IBRES, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune de Bressols »,

La Commune de Corbarieu
Représentée par Madame Aline CASTILLO, autorisée à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune de Corbarieu »,

La Commune d’Escatalens
Représentée par Monsieur Michel CORNILLE, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune d’Escatalens »,

La Commune de Lacourt Saint Pierre
Représentée par Madame Françoise PIZZINI, autorisée à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune de Lacourt Saint Pierre »,
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La Commune de Lamothe-Capdeville
Représentée par Monsieur Alain GABACH, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune de Lamothe-Capdeville »,

La Ville de Montauban
Représentée par Monsieur Axel de LABRIOLLE, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Ville de Montauban »,

La Commune de Montbeton
Représentée par Madame Danielle BEDOS, autorisée à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune de Montbeton »,

La Commune de Reyniès
Représentée par Monsieur Claude VIGOUROUX, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune de Reyniès »,
La Commune de Saint-Nauphary
Représentée par Monsieur Bernard PAILLARES, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune de Saint-Nauphary »,

La Commune de Villemade
Représentée par Monsieur Francis LABRUYERE, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),
Ci-après désignée par « la Commune de Villemade »,

D’une part,

ET

L’État,

Représenté par Madame Chantal MAUCHET,
Ci-après désigné par « l’État » ;

Le Département de Tarn-et-Garonne,

Représenté par Monsieur Michel WEILL,
Ci-après désigné par « le Département » ;

D’autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
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Préambule

Dans le prolongement de l'accord de partenariat signé avec les régions le 28 septembre 2020, qui se traduira dans des
contrats de plan État-région (CPER) rénovés d'une part, dans les Programmes opérationnels européens d'autre part, le
Gouvernement souhaite que chaque territoire soit accompagné pour décliner, dans le cadre de ses compétences, un
projet de relance et de transition écologique à court, moyen et long terme, sur les domaines qui correspondent à ses
besoins et aux objectifs des politiques territorialisées de l'État, dans le cadre d’un projet de territoire.

La transition écologique, le développement économique et la cohésion territoriale constituent des ambitions communes à
tous les territoires : elles doivent être traduites de manière transversale et opérationnelle dans la contractualisation, qui
est  aujourd'hui  le  mode de relation privilégié  entre  l'État  et  les  collectivités  territoriales,  sous la  forme de contrats
territoriaux  de  relance  et  de  transition  écologique  (CRTE).  Le  Gouvernement  poursuit,  au  travers  de  ces  nouveaux
contrats, l'ambition de simplifier et d'unifier  à terme l’ensemble des contrats existants entre l’Etat et les collectivités
signataires.

Article 1 - Objet du contrat

Les contrats de relance et de transition écologique (CRTE) ont pour objectif d’accompagner la relance de l’activité par la
réalisation de projets concrets contribuant à la transformation écologique, sociale, culturelle et économique de tous les
territoires (urbain et rural, montagne et littoral, métropole et outre-mer).

Les CRTE s’inscrivent
 Dans le temps court du plan de relance économique et écologique avec des actions concrètes et des projets en

maturation ayant un impact important pour la reprise de l’activité dans les territoires ;
 Dans le temps long en forgeant des projets de territoire ayant pour ambition la transition écologique et la

cohésion territoriale.

Pour réussir ces grandes transitions, les CRTE s’enrichissent de la participation des forces vives du territoire que sont les
entreprises ou leurs représentants, les associations, les habitants. 

La circulaire du Premier Ministre n 6231 / SG du 20 novembre 2020 relative à l’élaboration des Contrats Territoriaux de
Relance et de Transition Écologique confirme la contractualisation comme le mode de relation privilégié entre l’Etat et les
territoires, associés à la territorialisation du plan de relance.

Le CRTE définit un cadre de partenariat et ses modalités de mise en œuvre pour réussir collectivement la transition
écologique,  économique,  sociale  et  culturelle  du  territoire  du  Grand  Montauban  autour  d’actions  concrètes  qui
concourent  à  la  réalisation  d’un  projet  résilient  et  durable.  Ces  contrats  mobiliseront  l’ensemble  des  moyens
d’accompagnement existants au profit des collectivités locales, entreprises et populations des territoires engagés. Sur la
base du projet de territoire, les dynamiques des dispositifs contractuels existants seront intégrées et articulées.

Le CRTE permet de concrétiser des actions communes de coopération entre les territoires dont les interactions pour des
questions d’emplois, de mobilité, de services, de culture, de loisirs, de tourisme… influencent les projets de territoire.

Le contrat contient l’ensemble des engagements des différents partenaires pour l’ensemble de la période contractuelle
2021-2026 : Etat, opérateurs, collectivités, secteur privé.

Article 2 – Présentation du territoire et de ses dispositifs en cours
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Le territoire du Grand Montauban et ses partenaires ont souhaité s’engager dans cette démarche de contractualisation.

Situé au sud-est du département du Tarn-et-Garonne, le Grand Montauban se compose de 11 communes qui regroupent
ensemble près de 79 982 habitants sur une superficie de 280,9 km², enregistrant une croissance d’environ 10% ces dix
dernières années.
Montauban, ville centre de l’agglomération et Préfecture du Tarn-et-Garonne, est la 6 ème ville d’Occitanie avec près de 62
405 habitants, soit plus de 80% de la population de l’agglomération. 
Les 10 autres communes du Grand Montauban sont de taille plus petite, comptant entre 600 et un peu plus de 4000
habitants.
En tant que communauté d’agglomération, le Grand Montauban dispose de nombreuses compétences et notamment
dans des domaines essentiels au développement du territoire et à sa cohésion, tels notamment l’économie, le social ou
encore le développement durable.
Sur la base de ses compétences et de celles de ses communes membres, il a élaboré au cours de ces dernières années un
projet de territoire qui reflète l’ambition du territoire pour parvenir à son développement à court, moyen et long terme.

Sur la base  de ce  projet  de territoire,  le  CRTE décline,  par orientation stratégique,  des actions opérationnelles pour
conduire sa démarche de transformation à moyen et long terme, en mobilisant dans la durée les moyens des partenaires
publics et privés. Le CRTE traduit également la manière dont le volet territorial du CPER se décline concrètement dans le
territoire.

Le  contenu  du  présent  contrat  est  conçu  sur-mesure,  par  et  pour  les  acteurs  locaux.  C’est  un  contrat  évolutif  et
pluriannuel d’une durée de 6 ans. Il fera l’objet d’une large communication et d’une évaluation sur la base d’indicateurs
de performances numériques, économiques, sociaux, culturels et environnementaux.

Article 3 – Ambition du territoire du Grand Montauban

Le projet de territoire porte l’ambition politique et stratégique du territoire. Il relie l’histoire du territoire avec ses réalités
présentes et sa trajectoire dans la transition pour construire un avenir durable. La vision stratégique constitue la colonne
vertébrale du projet de territoire ; elle donne un sens commun aux actions et à l’engagement des acteurs.

L’élaboration d’une vision stratégique suppose :

 D’identifier à l’aune de la transition écologique et de la cohésion territoriale les enjeux du territoire transversaux
et interdépendants, les forces et faiblesses, et de favoriser l’articulation entre les différentes dimensions qu’elles
soient  écologiques,  économiques,  sociales,  culturelles,  éducatives,  relatives à la santé,  etc.  en favorisant les
synergies et les complémentarités entre les territoires ;

 De les décliner en orientations stratégiques et en plans d’actions.

Cette vision peut être élaborée suivant différentes méthodes en s’appuyant sur l’existant (PLU, PLH, SCOT, SDAASAP,
SRDEII,  SRADDET…).   Elle se construit  et doit être partagée avec l’ensemble des acteurs territoriaux – acteurs socio-
économiques,  associations,  habitants,  collectivités  territoriales,  État,  etc.  Associer  en  amont  les  acteurs  socio-
économiques et les habitants, usagers du territoire, est un gage de partage de la vision stratégique et de l’émergence de
porteurs de projets engagés.

Le partenariat construit autour de ce contrat, participe à fédérer les acteurs pour une vision globale du territoire et un
développement concerté.
La vision stratégique du territoire  s’appuie sur les six enjeux structurants identifiés dans le cadre de l’élaboration du
projet :
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1. La perspective d’une forte croissance démographique,

2. L’inscription dans la dynamique de métropolisation,

3. La perspective de l’arrivée de la LGV,

4. Réussir le tournant de la transition énergétique et écologique,

5. Allier qualité de vie remarquable et contraintes de développement,

6. La cohésion sociale et le bien-vivre ensemble.

Le projet du Grand Montauban a été élaboré dans l’objectif de renforcer l’attractivité du territoire en s’appuyant et en
développant les nombreux atouts déjà existants, tout en garantissant un développement équilibré au profit de l’ensemble
des communes et de ses habitants, dans le respect de son environnement et de son cadre de vie.

Ce projet de territoire repose sur les quatre axes suivants :

- Axe 1 : Conforter l’attractivité économique du territoire en tant que moteur de sa compétitivité, de sa croissance
et de l’emploi ;

- Axe 2 :  Affirmer l’excellence environnementale du territoire pour préserver la qualité de vie et devenir  une
référence en matière de développement durable ;

- Axe 3 :  Promouvoir  le « bien vivre ensemble » par l’accompagnement de la population dans une logique de
proximité et de cohésion ;

- Axe 4 : Organiser le territoire dans un perspective d’aménagement équilibré, durable et partagé.

Ces quatre axes correspondent aux orientations stratégiques définies à l’article 4 ci-dessous.
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Article 4 – Les orientations stratégiques

Le présent contrat fixe les orientations stratégiques en s’appuyant sur le projet de territoire approuvé en date  du 13
décembre 2021 :

● Orientation 1 : Pour un territoire dynamique et compétitif,
Afin de poursuivre et renforcer l’accueil d’entreprises, le développement d’activités, la création de richesses et
d’emplois  dans  les  domaines  d’excellence,  les  secteurs  traditionnels  de  l’économie  ou  le  développement
touristique.

 Objectif stratégique 1-1 : Développer l’accueil et les services aux entreprises
 Objectif stratégique 1-2 : Renforcer l’excellence économique et technologique du territoire
 Objectif stratégique 1-3 : Développer l’économie touristique
 Objectif stratégique 1-4 : Développer l’économie circulaire
 Objectif stratégique 1-5 : Développer le marketing économique, culturel et touristique du territoire

● Orientation 2 : Pour un territoire durable et attractif,
Afin de préserver  et  mettre en valeur  l’environnement et  les  ressources  naturelles  du territoire,  assurer  la
transition énergétique, conforter la gestion des risques et encourager la mobilité bas carbone.

 Objectif stratégique 2-1 : Contribuer à l’excellence environnementale, à la préservation du patrimoine
naturel et du cadre de vie

 Objectif stratégique 2-2 : Préserver et gérer la ressource en eau
 Objectif stratégique 2-3 : Contribuer à la transition énergétique
 Objectif stratégique 2-4 : Développer les transports durables et la mobilité bas carbone
 Objectif stratégique 2-5 : Mettre en place un Projet Alimentaire Territorial

● Orientation 3 : Pour un territoire accueillant, sûr et inclusif,
Afin de fournir des équipements et services à la population, accompagner les habitants dans et vers l’emploi,
appuyer les publics les plus fragilisés et intervenir auprès de toutes les catégories de population.

 Objectif stratégique 3-1 : Développer les équipements et services à la population
 Objectif stratégique 3-2 : Développer l’emploi, la formation et l’insertion professionnelle
 Objectif stratégique 3-3 : Développer la cohésion sociale et la proximité
 Objectif stratégique 3-4 : Agir en faveur de la petite enfance, de la jeunesse et des personnes âgées

● Orientation 4 : Pour un territoire équilibré et harmonieux,
Afin de conforter une vision globale et prospective de l’aménagement du territoire, d’anticiper les besoins en
logement, veiller à l’équilibre urbain-rural, renforcer la cohésion territoriale et préparer l’arrivée de la LGV.

 Objectif stratégique 4-1 : Assurer un aménagement du territoire et une politique de l’habitat équilibrés
 Objectif stratégique 4-2 : Développer le dynamisme et la vitalité des centralités du territoire
 Objectif stratégique 4-3 : Intervenir sur des zones prioritaires du territoire

Les orientations et objectifs stratégiques sont déclinées en actions qui font l’objet de fiches descriptives (fiches action ou
fiches projet). Ces fiches comprennent des objectifs - chiffrés dans la mesure du possible ou qualitatifs - qui peuvent être
selon le cas des objectifs numériques, écologiques, économiques, culturels ou sociaux, avec des indicateurs de résultats.
Elles indiquent la liste des actions prêtes à être engagées ou des projets qui restent à préciser par champ d’intervention.

En cas d’évolution de leur contenu en cours de contrat, elles seront validées par le comité de pilotage, sans nécessité
d’avenant.
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Article 5 – Le Plan d’action

Le  plan  d’action est  la  traduction du projet  de territoire  qui  se  décline  en actions  de la  collectivité  et  des  acteurs
territoriaux.

5.1. Les actions du territoire

 Orientation 1 : Pour un territoire dynamique et compétitif
 Objectif stratégique 1-1 : Développer l’accueil et les services aux entreprises

Le Grand Montauban entend poursuivre et renforcer sa politique proactive en matière d’accueil et de services
aux entreprises :  continuer à soutenir  les entreprises déjà implantées tout  en cherchant à en accueillir  de
nouvelles et en anticipant dès aujourd’hui l’arrivée de la LGV qui devrait entraîner une hausse des demandes
d’implantation économique.
Actions envisagées : 
- Développement de zones mixtes à Corbarieu et Escatalens,

- Restructuration des acteurs économiques sur un site unique,

- Réhabilitation des friches Sapiacou et Poult,

- Couveuse maraîchère…
Indicateurs de résultat : 
- Mètres carrés de surface construite ou rénovée,

- Nombre/Mètres carrées de surface de friches réhabilités,

- Nombre d’entreprises supplémentaires accueillies,

- Nombre de porteurs de projets accompagnés.

 Objectif stratégique 1-2 : Renforcer l’excellence économique et technologique du territoire
La capacité de recherche, développement et innovation (RDI) d’un territoire et le degré d’intégration et de mise
en réseau des acteurs de l’économie, de l’enseignement supérieur et de la RDI au sein de filières structurées
(clusters) sont des facteurs importants de compétitivité et d’attractivité économique. Le Grand Montauban
dispose dans ce domaine d’un potentiel de développement et souhaite l’exploiter pour renforcer la dimension
d’excellence économique et technologique de son économie, en aidant à la constitution de filières d’activités à
haute valeur ajoutée et en confortant son pôle d’enseignement supérieur et de recherche, afin de de créer un
environnement propice à l’innovation et au développement technologique. 
Actions envisagées :
- Mise en place du PASS,

- Création d’une filière STAPS…
Indicateurs de résultat :
- Nombre de filières d’enseignement supplémentaires créées,

- Nombre d’étudiants supplémentaires accueillis.
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 Objectif stratégique 1-3 : Développer l’économie touristique
Fort  d’un  patrimoine  naturel  remarquable  et  d’un  riche  patrimoine  culturel  et  architectural,  le  Grand
Montauban dispose d’un potentiel de développement touristique très important, que la collectivité souhaite
conforter et développer. 
Le tourisme est en effet non seulement un vecteur d’attractivité et un outil de valorisation de l’environnement
et  du  patrimoine,  mais  aussi  une  opportunité  économique  majeure.  L’objectif  est  donc  d’encourager
l’économie touristique en poursuivant la valorisation du patrimoine culturel et naturel, le développement des
infrastructures d’accueil et d’information existantes et la diversification des créneaux et produits touristiques.
Actions envisagées :
- Requalification de la plage de Lamothe-Capdeville,

- Mise en valeur, piétonisation et végétalisation de la place Roosevelt,

- Rénovation du pont Vieux,

- Rénovation de la place Nationale,

- Rénovation de l’église Saint-Jacques,

- Création d’un Centre de conservation et d’Etudes à Escatalens,

- Mise en navigabilité du Tarn,

- Aménagement de Port Canal,

- Aménagement d’aires de camping-car, …
Indicateurs de résultat :
- Mètres carrés de surface construite ou rénovée,

- Augmentation de la fréquentation touristique,

- Nombre d’emplois liés au développement touristique,

- Nombre de place d’amarrages supplémentaires,

- Augmentation de la navigation de plaisance,

- Taux de satisfaction des usagers.

 Objectif stratégique 1-4 : Développer l’économie circulaire
L’objectif du territoire est de changer de modèle à chaque étape de la chaîne économique et dans une optique
de développement durable.
Actions envisagées : 
- Mise en place d’un Référentiel Economie Circulaire,

- Obtention d’un label.

 Objectif stratégique 1-5 : Développer le marketing économique, culturel et touristique du territoire
Le maintien de l’attractivité du territoire reste un défi permanent au regard de l’accélération du phénomène de
métropolisation et de perspectives de développement du territoire. En plus des interventions précédemment
évoquées, cela passe aussi par la mise en place d’une politique proactive encore plus affirmée en matière de
marketing économique et touristique, afin de remédier au constat d’une certaine méconnaissance du territoire
et de son fort potentiel au-delà des frontières régionales voire départementales.
Améliorer une réputation, augmenter une part de marché en matière d'implantation d'entreprises, parvenir à
accueillir un événement culturel, mieux orienter les parcours de touristes… sont quelques-uns des exemples
possibles d’une démarche de marketing de territoire.
Actions envisagées :
- Créer une stratégie d’attractivité autour d’une marque de territoire, 

- Développer  l'image  du  Grand  Montauban  au  travers  d'actions  de  marketing  et  de  la  définition  d'une
marque et de labels.

Indicateurs de résultat :
- Nombre d’actions de communication,
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- Nombre de participation à des salons, forums.

● Orientation 2 : Pour un territoire durable et attractif,
 Objectif  stratégique  2-1 :  Contribuer  à  l’excellence  environnementale,  à  la  préservation  du  patrimoine

naturel et du cadre de vie
Territoire à dominante rurale, le Grand Montauban offre à ses habitants un cadre de vie fait de grands espaces
et de nature autour d’un pôle urbain dynamique proposant tous les équipements et services nécessaires et lui-
même doté de nombreux espaces verts, le tout à seulement 30 minutes de Toulouse. Le territoire est aussi
traversé par plusieurs cours d’eau : la rivière Tarn, qui traverse l’agglomération du sud-est vers le nord-ouest,
mais aussi l’Aveyron et le Tescou, affluents de la rive droite du Tarn, ainsi que le Canal de Montech, linéaire de
11 km qui relie la Garonne au Tarn au niveau de Montauban, au lieu appelé Port Canal. 
L’objectif est de poursuivre les efforts visant à protéger ce patrimoine exceptionnel et à le valoriser, aussi bien
au service de la qualité de vie des habitants qu’au service de l’attractivité du territoire.
Actions envisagées :
- Aménagement du jardin du Tour de Ville et du grand Parc des rives à Montauban,

- Projet de cœur de biodiversité à Escatalens…
Indicateurs de résultat :
- Augmentation du nombre d’arbres,

- Augmentation de la surface d’espaces végétalisés ou arborés.

 Objectif stratégique 2-2 : Préserver et gérer la ressource en eau
La maîtrise de la gestion des risques fait partie intégrante des enjeux d’un territoire en matière de protection
de l’environnement et de développement durable. Ces efforts seront poursuivis et accentués afin notamment
d’optimiser la protection du territoire face au risque d’inondation.
Au-delà du risque qu’elle peut représenter, l’eau est également une ressource naturelle source de richesse
pour le territoire qu’il convient donc de protéger.
Actions envisagées : 
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- Mise en œuvre du PAPI,

- Mise aux normes des usines d’eau potable,

- Réhabilitation des postes de relevage…
Indicateurs de résultat :
- Nombre d’équipements rénovés/réhabilités,

- Nombre d’actions de sensibilisation/campagnes de communication sur les risques inondation,

- Nombre d’actions de réduction de la vulnérabilité de la population.

 Objectif stratégique 2-3 : Contribuer à la transition énergétique
La  maîtrise  de  l’énergie  fait  partie  intégrante  des  enjeux  d’un  territoire  en  matière  de  protection  de
l’environnement et de développement durable. Le Grand Montauban et ses communes membres entendent
poursuivre et accentuer leurs efforts visant à encourager la transition énergétique à travers la promotion des
énergies renouvelables ou l’amélioration de l’efficacité énergétique dans les bâtiments et les logements.
Actions envisagées :
- Projet photovoltaïque sur la commune de Bressols,

- Rénovation énergétique de l’hôtel de ville de Montauban,

- Rénovation énergétique de l’école et la cantine de Villemade,

- Rénovation énergétique de l’éclairage public de Montauban,

- Rénovation énergétique de la mairie et la salle des fêtes d’Albefeuille-Lagarde,

- Rénovation énergétique de l’école de Lamothe-Capdeville,

- Rénovation énergétique de la salle des fêtes de Lacourt Saint Pierre…
Indicateurs de résultat :
- Augmentation de la production d’énergies renouvelables,

- Nombre de bâtiments publics rénovés,

- Economies d’énergie réalisées,

- Diminution des gaz à effet de serre.

 Objectif stratégique 2-4 : Développer les transports durables et la mobilité bas carbone
Situé  à  proximité  d’un  carrefour  autoroutier,  à  30  minutes  environ  de  l’aéroport  de Toulouse-Blagnac  et
desservi par de nombreuses lignes de train, le territoire bénéficie d’infrastructures de transport de qualité et
performante et d’une très bonne accessibilité,  qui  va croître encore avec l’arrivée du TGV. Dans le même
temps, la mobilité de la population, phénomène qui s’accroît partout depuis plusieurs années, soulève des
enjeux d’aménagement du territoire, de préservation de l’environnement et de la qualité de vie. 
La question de la maîtrise de cette mobilité constitue donc un enjeu important, à la fois en ce qui concerne la
performance des services pour répondre aux besoins de mobilité de la population et en ce qui concerne la
limitation de l’impact  de ces mêmes déplacements sur l’environnement et le  cadre de vie (promotion des
modes de transports durables et alternatifs à la voiture individuelle, organisation du territoire pour limiter les
déplacements, aérer l’espace public, ...).
Le territoire souhaite poursuivre ses efforts visant à répondre au double enjeu de la performance et de la
durabilité en matière de transports et déplacements, en conformité avec l’objectif général de promotion de la
« mobilité bas carbone » défini dans son Plan Climat, et en intégrant dès aujourd’hui la question de l’arrivée de
la LGV dans l’ensemble des projets et réflexions en matière de transport sur le territoire.
Actions envisagées :
- Poursuite de l’aménagement du Boulevard d’Occitanie,
- Mise en œuvre du Schéma directeur cycle-piéton/aménagement de voies douces,
- Aménagement de parking relais/aires de covoiturage…
Indicateurs de résultat :
- Nombre de kilomètres de voies douces/pistes cyclables créées,
- Nombre de parkings à vélos créés,
- Nombre de parkings relais créés,
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- Diminution de l’usage des véhicules.

 Objectif stratégique 2-5 : Mettre en place un Projet Alimentaire Territorial
L’objectif est ici de changer de modèles agricole et alimentaire dans une optique de développement durable.
Actions envisagées :
- Projet de ferme hydroponique,
- Projet de légumerie.
Indicateurs de résultat :
- Mètres carrés construits.

● Orientation 3 : Pour un territoire accueillant, sûr et inclusif,
 Objectif stratégique 3-1 : Développer les équipements et services à la population

En matière d’équipements et de services à la population, les besoins et attentes de la population évoluent
constamment en fonction des évolutions socio-économiques (vieillissement de la population, évolution des
modes de vie, …). Surtout, il s’agit de l’un des domaines les plus impactés par la croissance démographique qui
engendre automatiquement une croissance des besoins. Dès lors, la question de l’adaptation de la quantité et
de la nature des équipements et services à l’évolution de la taille et des besoins de la population reste, pour le
territoire, un défi permanent.
C’est pourquoi l’agglomération et les communes membres entendent poursuivre leurs efforts dans ce domaine
pour continuer à répondre de manière optimale aux besoins de leur population, et contribuer ainsi à maintenir
la qualité de vie et l’attractivité du territoire, aussi bien pour les habitants que pour les entreprises et leurs
salariés, tout en veillant à une répartition optimale des équipements et services à la population sur l’ensemble
du territoire de l’agglomération, dans un souci de proximité, d’équilibre territorial et de mixité des fonctions.
Actions envisagées : 
- Création d’une maison de santé pluridisciplinaire à Corbarieu,
- Création de locaux paramédicaux à Villemade,
- Création d’un Scènes des Musiques Actuelles à Montauban,
- Construction d’un centre d’excellence sportive à Montauban,
- Rénovation du stade d’athlétisme Pompidou à Montauban,
- Extension du dojo à Bressols,
- Construction d’un gymnase à Bressols,
- Extension de la plaine de jeux de football à Saint-Nauphary,
- Recrutement de conseillers numériques.

Indicateurs de résultat :
- Nombre d’équipements construits ou rénovés,
- Mètres carrés de surface construite ou rénovée
- Taux de croissance de la fréquentation.

 Objectif stratégique 3-2 : Développer l’emploi, la formation et l’insertion professionnelle
Afin de faire en sorte que la croissance et la dynamique du territoire en matière économique et d’emploi
irrigue  l’ensemble  des  habitants,  le  territoire  souhaite  soutenir  un  certain  nombre  d’initiatives  visant  à
améliorer l’employabilité des habitants du territoire et à favoriser l’accès de tous à l’emploi.
Actions envisagées :
- Développement des formations à destination des demandeurs d’emploi,
- Développement des actions d’insertion professionnelle des publics.
Indicateurs de résultat :
- Nombre de formations mises en place,
- Nombre d’actions d’insertion mises en place,
- Nombre de bénéficiaires des formations et actions d’insertion.

 Objectif stratégique 3-3 : Développer la cohésion sociale et la proximité
Les acteurs du territoire intervenant dans le champ de l’insertion des publics en difficulté font de plus en plus le
constat qu’outre l’insertion professionnelle, l’enjeu porte aussi et surtout sur l’insertion sociale de ces publics,
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nécessitant un travail plus en amont du retour à l’emploi ou complémentaire à l’accès à l’emploi et portant sur
des champs aussi variés que les savoirs de base, l’attitude et le savoir-être, l’accompagnement éducatif, l’accès
au logement, à la mobilité, aux soins, à la culture, aux loisirs, ..
C’est pourquoi des efforts spécifiques seront poursuivis pour venir en aide aux populations les plus fragiles, en
agissant sur les leviers de l’insertion sociale dans une logique de cohésion et de proximité.
Actions envisagées :
- Dispositif d’insertion par le sport,
- Création de jardins familiaux…
Indicateurs de résultat :
- Nombre de bénéficiaires du dispositif d’insertion,
- Nombre de jardins familiaux créés.

 Objectif stratégique 3-4 : Agir en faveur de la petite enfance, de la jeunesse et des personnes âgées
La population du territoire est globalement plus jeune qu’à l’échelle du département et que dans la plupart des
agglomérations régionales mais de plus en plus vieillissante.
Ces deux catégories de la population nécessitent donc une attention particulière, la mise en œuvre d’un certain
nombre d’interventions ciblées est envisagée.
Actions envisagées :
- Création d’une crèche inclusive,
- Actions de prévention et d’animation à destination des personnes âgées…
Indicateurs de résultat :
- Nombre de mètres carrés construit,
- Nombre de places de crèche créées,
- Nombre d’actions engagées,
- Nombre de bénéficiaires des actions d’animation/communication.

● Orientation 4 : Pour un territoire équilibré et harmonieux,
 Objectif stratégique 4-1 : Assurer un aménagement du territoire et une politique de l’habitat équilibrés

La croissance démographique importante du territoire du Grand Montauban, couplée à sa forte attractivité
économique, crée des besoins en termes d’espaces, d’infrastructures et de développement pour répondre à la
demande des nouvelles populations et entreprises qui s’installent, à tous les niveaux.
Pour y faire face, le territoire a l’avantage de disposer d’un potentiel d’espace disponible, y compris au sein de
la ville-centre. L’enjeu porte sur l’organisation optimale de cet espace pour répartir efficacement les fonctions,
et plus globalement sur la maîtrise de la croissance urbaine pour préserver les espaces de nature et la qualité
de vie, tout en tenant compte des contraintes d’aménagement liées notamment au risque d’inondation. 
Ces enjeux sont pris en compte dans les orientations d’urbanisme des communes, la politique foncière et les
grands projets d’aménagement portés par le Grand Montauban.
L’objectif est de conforter une vision globale, prospective et proactive de l’aménagement du territoire afin
d’organiser au mieux, à l’échelle intercommunale, l’accueil de nouvelles populations et de nouvelles activités,
et  de  consolider  des  politiques  de  l’habitat  et  de  l’urbanisme  en  faveur  de  la  qualité  urbaine  et  d’un
aménagement durable. 
Sont développées ici plus spécifiquement les orientations prioritaires concernant la politique du logement.
Actions envisagées :
- Plan de réhabilitation de logements sociaux,
- Lutte contre le logement indigne/extension du permis de louer …
Indicateurs de résultat :
- Nombre de logements sociaux réhabilités,
- Nombre de permis de louer accordés.

 Objectif stratégique 4-2 : Développer le dynamisme et la vitalité des centralités du territoire
Le Grand Montauban se caractérise par le poids important de sa ville-centre, pôle de centralité qui abrite 80%
de la population de l’agglomération, et qui joue un rôle majeur de pôle d’emploi, d’activités et de services,
autour duquel s’organisent les logiques de développement et de déplacement du territoire. 
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Les 10 autres communes sont très attractives avant tout par leur offre résidentielle et leur qualité de vie, mais
affichent aussi un niveau d’équipements et de services élevé comparativement à d’autres communes de même
strate, ainsi qu’un potentiel économique et commercial pour les plus grandes d’entre elles. Elles jouent ainsi un
rôle important de pôles relais complémentaires pour les habitants de la périphérie de l’agglomération. 
Le territoire s’organise donc autour de plusieurs types de centralités qui jouent chacune à leur niveau un rôle
important pour le développement et l’équilibre du territoire dans son ensemble. Des interventions sont donc
envisagées visant à préserver la dynamique et la vitalité de ces différents pôles.
Actions envisagées :
- Aménagement des entrées de ville et boulevards de Montauban,
- Mise en œuvre du schéma directeur des hameaux,
- Projets  urbains  bourg-centre  Bressols,  Corbarieu,  Escatalens,  Lamothe-Capdeville,  Montbeton,  Reyniès,

Saint-Nauphary, Villemade.
Indicateurs de résultat :
- Mètres carrés de surface construite ou rénovée,
- Mètres linéaires rénovés ou aménagés.

 Objectif stratégique 4-3 : Intervenir sur des zones prioritaires du territoire
Au sein de la ville-centre Montauban, certains quartiers affichent des signes de décrochage et nécessitent, à ce
titre, une intervention renforcée. Depuis plusieurs années, des dispositifs ciblés ont donc été mis en place non
seulement pour réhabiliter l’environnement de ces quartiers à travers des interventions lourdes de rénovation
urbaine, de réhabilitation du bâti et des logements, mais aussi pour venir en aide à leurs habitants fragilisés. 
Ces efforts  seront poursuivis  pour faire  en  sorte  que la  croissance irrigue l’ensemble  des quartiers et des
habitants  du  territoire,  dans  une  optique  de  cohésion  sociale  et  territoriale  et  de  dynamisme  de
développement.  Cette  intervention  se  fera  non  seulement  dans  les  quartiers  prioritaires  de  la  nouvelle
politique  de  la  ville  2018-2022  mais  également  en  faveur  du  renouvellement  urbain  de  quartiers/zones
stratégiques (Villebourbon, Sapiac, quartier de la future Gare LGV) ou connaissant des difficultés particulières
(Issanchou, Chaumes, Villenouvelle notamment).
Actions envisagées : 
- Réhabilitation Villenouvelle…
Indicateurs de résultat :
- Mètres carrés de surface construite ou rénovée

5.2. Validation des actions
Les actions du CRTE sont décrites dans des fiches action et des fiches projet en annexe 1 :  Les opérations envisagées
deviennent  des  «  fiches-actions  »  lorsque  leur  nature  et  leur  plan  de  financement  sont  établis  et  qu’elles  sont
suffisamment mûres pour démarrer à court terme dans un délai raisonnable.

Les projets accompagnés peuvent être de grande envergure, structurants pour le territoire, ou à plus petite échelle, mais
toujours porteurs d’une plus-value sociale, économique, culturelle et environnementale forte, pour les habitants,  les
acteurs socio-économiques et les associations. Les projets peuvent également poursuivre des objectifs de coopérations
entre territoires : des actions peuvent être communes à deux CRTE avec deux participations financières.

Les engagements peuvent être de différentes natures, ils précisent :
- La maîtrise d’ouvrage du contrat et la désignation du pilote pour son élaboration, son suivi, sa mise en œuvre, la

description des actions et des projets, les objectifs poursuivis et l’évaluation et les résultats spécifiques attendus
au terme du contrat ;

- L’animation des acteurs du territoire, en travaillant étroitement avec les partenaires du contrat (collectivités,
entreprises, Etat, établissements publics…) pour initier et catalyser la dynamique du territoire ;

- Les  acteurs  mobilisés  et  leur  rôle  qu’il  s’agisse  d’appui  financier,  administratif,  technique  ou  en  moyens
humains ;

- Les crédits budgétaires, les financements déjà mobilisés notamment lorsqu’ils proviennent de financements de
droit public ;

- La mise à disposition de moyens (humains, matériels, immobilier) ;
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- L’ingénierie (conseils juridiques et technique) ;

- Les indicateurs de suivi et de résultats, les évaluations ;

- L’échéancier (planning d’action, calendrier prévisionnel de réalisation) ;

- Les courriers de confirmation des acteurs pour leur implication (notamment financière) ;

- Les autorisations nécessaires aux actions et aux projets pour éviter celles et ceux qui auraient un impact négatif
sur  l’environnement  ou pour  les  populations  en conformité  avec  la  réglementation  en  vigueur.  Les  actions
accompagnées au titre du présent CRTE restent soumises aux procédures administratives, et en particulier des
autorisations nécessaires au projet.

Les enveloppes financières indiquées sont prévisionnelles et maximales. Elles s’inscrivent dans les règles d’utilisation en
vigueur et dans la limite des montants annuels disponibles.

L’inscription formelle des actions dans le CRTE est validée par les instances de gouvernance en s’appuyant sur l’expertise
des services déconcentrés de l’Etat, des opérateurs et des services des collectivités territoriales concernées (cf. article 9.1
comité de pilotage).

Les actions prêtes sont inscrites chaque année dans une convention de financement annuelle qui détaille la participation
des différents partenaires (modèle annexé) (cf. article 9.1 comité de pilotage).

5.3. Projets et actions en maturation
Des projets, de niveaux de maturité différents seront listés dans le contrat. Les projets feront l’objet d’un travail spécifique
de maturation afin d’être proposés à l’intégration du contrat, lors du comité de pilotage ultérieur à la signature, en fonction
de leur  compatibilité  avec les  objectifs  du contrat,  de  leur  faisabilité,  de leur  valeur  d’exemple  et  de leur  dimension
collective ou de leur effet d’entraînement.

Ces évolutions seront examinées et validées par la gouvernance définie à l’article 9. En cas d’évolution de leur contenu en
cours de contrat, les « fiches actions » seront validées par le comité de pilotage, sans nécessité d’avenant.

5.4. Les actions de coopération interterritoriale
Chaque territoire se construit par ses dynamiques internes et par ses interactions avec d’autres échelles et dynamiques
territoriales qui participent également du projet de territoire. Ces relations peuvent se traduire par des projets communs,
des partages d’expériences qui impactent positivement les territoires limitrophes.

Les actions de coopération entre territoires permettent plus particulièrement de : 

- Favoriser les synergies et complémentarité entre les territoires en assurant une cohérence des interventions (ex

éviter le financement de projets similaires sur des territoires voisins qui pourraient se concurrencer) ;

- Encourager les solidarités entre les territoires les plus dynamiques et ceux en difficulté ;

- Renforcer les fonctions de centralité de certains territoires ;

- Répondre aux enjeux posés par les grands territoires communs (bassins d’emploi liés par des flux domicile-travail

et des enjeux de logement ou de mobilité, espaces naturels et touristiques, écosystèmes d’acteurs de grands
bassins industriels, qualité de l’air, changement climatique, etc.) ;

- Construire des filières pour rapprocher offre et demande (énergie, alimentation, etc.) ;

- Mutualiser des moyens (achats groupés, ingénierie, etc.).

Les mesures sont à définir localement.  Différents types d’action sont envisageables  :  études, expérimentations, projets
communs, mutualisation de ressources, actions d’information et d’animation sur certaines thématiques, concertation pour
l’implantation de projets à fort rayonnement ou avec des impacts importants, participation réciproque à la gouvernance
des contrats…
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L’alliance et la coopération entre les territoires sont particulièrement utiles en Occitanie, dans une région composée de
territoires urbains, péri-urbains ou ruraux, de plaine, de montagne ou littoraux, aux formidables atouts. Ceux-ci permettent
opportunément, dans un objectif de développement local et régional équilibré et durable, l’expression et la mise en œuvre
de fortes complémentarités, supports potentiels d’une transition écologique intégrée. Une telle alliance est d’autant plus
nécessaire en ces temps de crise qu’elle révèle encore plus les nécessaires solidarités horizontales à engager pour enrayer
les potentielles fractures territoriales. C’est avec cette ambition collective que les EPCI membres du Dialogue métropolitain
de Toulouse ont la volonté de renforcer, à partir d’un recensement objectif et structuré des enjeux communs portés par les
villes  d’équilibre –  dont XXXX -  et  la  métropole toulousaine,  les projets  communs à mettre en œuvre à  cette échelle
reconnue comme pertinente par le SRADDET Occitanie en cours d’adoption.
 
L’Etat  partage,  en  objectif  et  méthode,  ces  orientations  et  coopérations  territoriales.  Il  examinera  avec  attention  les
demandes de financement des collectivités au bénéfice des actions de développement qui seraient co-construites dans le
cadre et en appui à la mise en œuvre concrète de ces alliances. L’accompagnement de l’État s’exprimera également au
travers des actions déjà engagées,  notamment avec l’AuaT, contribuant à l’identification objective et documentée des
interactions entre la métropole et ses territoires périphériques (flux de personnes, d’échanges économiques, de gestion des
ressources, de flux financiers, de services, …).

En matière de rénovation énergétique, le Grand Montauban est ainsi partenaire du Guichet Rénov’Occitanie porté par le
CAUE  Tarn-et-Garonne  et  financé  par  le  Département  de  Tarn-et-Garonne  et  l’ADEME.  L’objectif  est  d’apporter  aux
particuliers deux niveaux d’intervention dans le cadre de leurs projets de rénovation énergétique :

- Le conseil : premier contact et conseils personnalisés,

- L’accompagnement :  suivi  des  audits,  facilitation  pour  la  définition  et  l’engagement  des  travaux  (aspects

techniques et financiers).

Sur le volet de la mobilité douce, des actions de coopération interterritoriales pourront être menée notamment avec les
territoires voisins pour assurer une continuité d’itinéraires et de services aux différents usagers notamment les cyclistes
(exemple : projet de liaison douce Montauban-Montricoux).

Article 6 – Contractualisations préexistantes

6.1 Contractualisations et programmes de l’Etat
Les conventions et contrats préexistants peuvent élargir et enrichir les orientations et objectifs stratégiques du CRTE, et
être intégrés progressivement dans le CRTE. Cette intégration entrainera la mutualisation de la gouvernance, tout en
conservant la possibilité de conserver des instances de pilotage resserrées autour de problématiques spécifiques. Les
engagements financiers qu’ils contiennent seront à terme repris dans la maquette globale.
D’ores et déjà, plusieurs actions sont communes au CRTE et aux contractualisations spécifiques : PCAET, NPNRU, ACV, …

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET)
La Ville de Montauban et la Communauté d’Agglomération du Grand-Montauban sont engagées depuis de nombreuses
années dans une politique de développement durable ambitieuse. Dès 2008 a été voté un Plan Climat Energie Territorial
(PCET) volontaire, qui a évolué en 2019 en Plan Climat-Air-Energie Territorial. De par sa qualité, cette politique a permis
de bénéficier de nombreuses labélisations : celle de Territoire à Energie Positive pour une Croissance Verte (TEPCV) en
2015 et Cap Cit’ergie en 2018.
Le PCAET fixe des trajectoires relatives à la réduction des consommations d’énergie, la réduction des émissions de gaz à
effet de serre et de polluants atmosphériques, l’augmentation de la production des énergies renouvelables locales en
partant de l’année des diagnostics (données 2015).
Ces trajectoires correspondent à :

2021 2024 2030 2050
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Pour atteindre ces objectifs ambitieux, les collectivités ont défini un programme d’actions qui a été revisité en 2021 à
l’occasion du renouvellement du label Cit’ergie et de l’évaluation à mi-parcours du PCAET. Ce programme d’action défini
par le nouvel exécutif et qui prend en compte les nouveaux enjeux post-crise sanitaire, s’organise autour des quatre axes
d’action suivants :

1. Aménagement

1.1. Urbanisme durable

1.2. Mobilité durable

1.3. Ressources naturelles et adaptation

2. Energie

2.1. Bâtiments résidentiels et tertiaires économes

2.2. Energies renouvelables

2.3. Collectivités exemplaires

3. Economie

3.1. Agriculture durable et alimentation

3.2. Economie et tourisme durables

3.3. Zéro déchet – zéro gaspillage

4. Gouvernance

4.1. Pilotage, suivi et évaluation

4.2. Mobilisation et communication

4.3. Exemplarité interne

Le Contrat de Ville et le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU)
Le Contrat de ville 2015-2020 a été signé le 10 juillet 2015 et vise trois types de territoire :

1. Les deux quartiers prioritaires que sont Cœur de Ville et Médiathèque/Chambord,

2. Les quartiers de veille active avec l’identification de trois zones : zone 1 pour « intervention massive » (quartier
Est, Bastide et Villenouvelle), zone 2 pour « mobilisation de moyens spécifiques » (Beausoleil bas, Villebourbon),
zone 3 pour « action de prévention » (Chênes, Issanchou, allées Consul Dupuy).

3. Le territoire vécu visant les équipements, services et opérateurs associatifs situés hors des quartiers prioritaires.
La stratégie de développement social et urbain mise en œuvre par le Grand Montauban est structurée autour de 3 piliers
thématiques :

1. Le pilier « cohésion sociale »,
Avec  pour  objectif  général  de  réduire  la  pauvreté  et  favoriser  l’égalité  des  chances  pour  les  habitants  des
quartiers prioritaires.

2. Le pilier « développement économique et emploi »,
Avec pour objectif général de réduire l’écart de taux d’emploi entre quartiers prioritaires et autres territoires,
notamment pour les jeunes et les femmes.

3. Le pilier « cadre de vie et renouvellement urbain »,
Avec pour objectif général d’améliorer de façon visible et concrète la vie quotidienne des habitants des quartiers
prioritaires.

La délégation des Aides à la Pierre
Le Grand Montauban est délégataire des Aides à la Pierre de type 3 depuis le 1 er janvier 2009. L’agglomération a arrêté
son 2ème Programme Local de l’Habitat et concomitamment a demandé le renouvellement de cette délégation pour la
période 2022-2028.
La délégation de compétence des Aides à la Pierre s’exerce sur deux volets : le parc public et le parc privé.

 Parc public : développement de l’offre de logements sociaux publics
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Le Grand Montauban est ainsi compétent pour programmer et instruire les logements sociaux en partenariat avec les
bailleurs qui développent un parc sur le territoire communautaire. Il s’agit tant de production en construction neuve que
de réhabilitation de résidences plus anciennes. Le Grand Montauban participe à la garantie des emprunts et accompagne
financièrement sur fonds propres les opérations nouvelles. 

 Parc privé : Les dispositifs programmés de rénovation de l’Habitat privé : OPAH-RU et PIG 
Le Grand Montauban mène deux dispositifs programmés visant la rénovation du parc privé en lien avec les subventions
de l’Agence pour l’Amélioration de l’Habitat et les abondements de l’agglomération. 
L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et Renouvellement Urbain (OPAH-RU), sur la période 2019 – 2024
concerne le périmètre du cœur de ville de Montauban avec un sous-secteur prioritaire le quartier Villenouvelle. 
Le Programme d’intérêt Général (PIG), sur la période 2019 - 2022, concerne l’intégralité du territoire communautaire à
l’exception du périmètre OPAH-RU.
Sur ces deux dispositifs le Grand Montauban, accompagné du bureau Urbanis pour conseiller et aider les propriétaires
occupants  et  bailleurs  dans  la  constitution  du  dossier  de  demandes  de  subvention,  réalise  l’instruction  des  aides
financières de l’Anah visant la rénovation des logements privés. Les thématiques de travaux aidés sont celles relatives aux
logements dégradés, énergivores ou l’adaptation du logement au handicap ou perte d’autonomie liée au vieillissement.
De plus, le Grand Montauban abonde certaines de ces aides financières et octroie, sous conditions, des subventions
spécifiques dans le cadre de l’OPAH-RU (voire uniquement sur le quartier de Villenouvelle) notamment  : prime ascenseur,
prime fusion de logements, prime façades ou encore prime accession…

Le Grand Montauban est également partenaire du Guichet Rénov’Occitanie porté par le Département de Tarn et Garonne
via le CAUE82 dont l’objectif est d’apporter des conseils et un accompagnement aux projets de rénovation énergétique.

Le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain (NPNRU)
Sur  Montauban,  le  quartier  prioritaire  politique  de  la  ville  Médiathèque-Chambord  a  été  retenu  au  titre  de  projet
d’intérêt régional pour le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain.
Un  protocole  de  préfiguration  ainsi  qu’une  étude  ensemblière  (volet  urbain,  économique  et  social)  ont  permis  de
déterminer les orientations prioritaires à mettre en œuvre sur le périmètre. 
Le programme de rénovation urbaine projeté comporte diverses actions :

 Démolition du bâtiment P résidence Chambord : 60 logements sociaux du bailleur Tarn et Garonne Habitat

 Résidentialisation des bâtiments A, B, R, N, O soit 162 logements de la même résidence Chambord 

 Construction du siège social de Tarn et Garonne Habitat, en entrée de ville, sur l’emprise de la démolition 

 Reconstruction sur  site d’une offre de logements  (25/30 logements)  permettant d’accueillir  des populations
moins précaires en logements sociaux (PLS).

 Continuum de l’aménagement voirie, piste cyclable le long du boulevard Herriot, devant la résidence Chambord.

 Reconstitution de l’offre démolie de 60 logements sociaux hors site par Tarn et Garonne Habitat : avec deux
opérations identifiées : 6 logements à l’angle des rues Léon Cladel et Égalité et 36 logements au 130 avenue de
Cos. Il reste 18 logements sociaux à flécher sur le territoire du Grand Montauban sur de prochaines opérations
du bailleur TGH.

Ce projet de renouvellement urbain bénéficie de concours financiers notamment de la part de l’ANRU, de la Ville de
Montauban, de l’agglomération du Grand Montauban, du bailleur Tarn et Garonne Habitat, de la Caisse des Dépôts et de
la Région.

Le Programme Action Cœur de Ville
La convention Action Cœur de Ville a été signée le 10 juillet 2018 entre notamment le Grand Montauban, la Ville de
Montauban et l’Etat, en présence du conseil Départemental et de nombreux partenaires.
Sept orientations stratégiques de développement pour le centre-ville de demain ont fait l’objet de la convention :

 Habiter

 Accéder 
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 Rayonner

 Visiter

 Animer

 Développer la ville intelligente

 Concerter et promouvoir

Le programme « Action cœur de ville » intègre 5 axes majeurs :

 Réhabiliter une offre d’habitat attractive en centre-ville ;

 Favoriser le développement économique et commercial ;

 Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions ;

 Mettre en valeur l’espace public et le patrimoine ;

 Fournir l’accès aux équipements et services publics

Le Contrat Local de Santé
Le contrat local de santé s'inscrit dans une stratégie locale, régionale de santé et plus largement nationale. C'est une
rencontre entre les projets de santé portés par l'Agence régional de santé (ARS) au niveau régional et les collectivités
territoriales au niveau local pour la mise en œuvre d'actions au plus près des populations ciblées.
Le CLS du Grand Montauban signé le 15 février 2017, vise à réduire les inégalités sociales et territoriales de santé. 
Il décline, dans une dimension intersectorielle et sur un territoire restreint et défini (GMCA) et notamment les quartiers
prioritaires de la politique de la ville de Montauban, le Projet Régional de Santé Occitanie (PRS) dans le but :

 D’améliorer les contextes sociaux et environnementaux qui déterminent, à plus ou moins long terme, l’état de
santé des populations au niveau local ;

 De  faciliter  l’accès  des  personnes,  notamment  «  démunies  »,  aux  droits,  aux  soins,  aux  services,  et  à  la
prévention ;

 D’assurer la promotion et le respect des droits des usagers du système de santé.
Les axes stratégiques et les actions du CLS ont été amendés et complétés pour tenir compte des orientations du PRS
Occitanie  de  deuxième  génération  (PRS2),  définitivement  adopté  le  03  aout  2018,  ainsi  que  des  nouveaux  enjeux
identifiés sur le territoire du Grand Montauban.
Pour une durée de 3 ans (2019-2021), le CLS se décline en 4 axes stratégiques identifiés avec l’ensemble des partenaires,
définis en plan d’action et déclinés sous forme de 40 fiches actions.

Axes stratégiques Objectifs des fiches actions 
Axe 1 : Consolidation et développement
d’actions  de  prévention  auprès  de
publics cibles

Développer  les  actions  de  prévention  pour  tous  en  renforçant  la
coordination  des  acteurs  et  en  améliorant  la  santé  des  publics  cibles
(hygiène bucco-dentaire, troubles spécifiques, pathologie chronique).

Axe  2  : Coordination  des  acteurs  du
champ de la santé mentale 

Renforcer  l’interconnaissance,  la  coordination  des  acteurs  et  les
compétences des professionnels du territoire CLS
Améliorer le parcours de santé mentale des enfants et des jeunes 
Promouvoir l’accès à la citoyenneté, aux soins et aux droits des usagers de
la santé mentale.

Axe  3 :   Information  et  sensibilisation
sur  l’accès  aux  droits  de  tous,  pour
conserver  une  démarche  globale
comme  socle  des  interventions
spécifiques

L’accompagnement  des  habitants  du Grand  Montauban  vers  les  droits
sociaux de santé.
L’actualisation des connaissances des professionnels sur les droits sociaux
de santé

Axe  4 : Accès  aux  soins  de  premiers
recours

Favoriser l’accès aux soins primaires  sur l’ensemble du territoire CLS et
notamment, dans les zones fragilisées (QPV), par un soutien à l’installation
et à l’activité des professionnels
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Un cinquième axe « santé –environnemental » sera ajouté lors du travail de la nouvelle génération du CLS 2 (2023-2028).
La prorogation du CLS en 2022 pour le faire coïncider avec les stratégies nationales et régionales, a été actée en réunion
du comité de pilotage du 10 décembre 2020, dans une volonté commune du Grand Montauban et de l’ARS Occitanie de le
renouveler et de maintenir la dynamique présente sur le territoire.
La  conséquence de la crise  sanitaire a été  un ralentissement de la mise en œuvre des actions du CLS sur les  deux
dernières années 2020-2021. 
La prorogation du CLS répondrait à la continuité des actions engagées par le CLS ainsi qu’aux orientations du PRS2. Elle
permettrait l’ajustement nécessaire au plan d’action en raison de la crise sanitaire et la mise en œuvre des travaux de
préfiguration du nouveau CLS.          

6.2 Autres contractualisations 
Le Contrat Territorial Occitanie Pyrénées-Méditerranée 2018-2021
Le Contrat Territorial Occitanie du Grand Montauban a été signé le 24 octobre 2019.
Il est le point de rencontre entre le projet de territoire et les priorités définies en premier lieu à l’échelle régionale mais
également à l’échelle départementale.
Il contribue à la mise en place d’un partenariat entre la Région, le Département et l’agglomération du Grand Montauban,
et constitue le support du soutien financier apporté à la mise en œuvre des actions du territoire.
Version 10/2021 10/18
En complément de ce contrat-cadre, d’autres contractualisations spécifiques ont été élaborées sur le territoire :
1. Le contrat Grand Site Occitanie Montauban signé le 17 juillet 2020,
2. Le contrat bourg-centre de Bressols signé les 24 et 25 octobre 2019 et le contrat bourg-centre de Corbarieu signé les
1er et 4 décembre 2020.

Les Contrats d’équipement avec le Département de Tarn-et-Garonne
Le Département de Tarn-et-Garonne a mis en place de nombreuses politiques d’intervention financières au profit des
investissements des collectivités et intercommunalités de Tarn-et-Garonne.
La mobilisation des aides du Département peut se faire par le biais de contrats d’équipements que les collectivités peuvent
conclure sur une période pluriannuelle allant de trois à cinq ans, et uniquement pour les projets portant sur les bâtiments
communaux, le cadre de vie, l’habitat, la culture, l’éducation, le logement, l’économie, le sport et le tourisme.
Historiquement tournés vers les communes,  les contrats  d’équipements sont désormais ouverts aux communautés  de
communes depuis le vote de la décision modificative le 27 octobre 2021. Dans le cadre de ces contrats, le Département a
prévu des dispositions nouvelles en faveur de la bonification des aides.

Article 7 : Modalités d’accompagnement en ingénierie

Le Grand Montauban va signer avec l’ADEME un Contrat d’Objectif Territorial (COT) qui lui permettra de bénéficier d’un
soutien financier dans la mise en œuvre de ses plans d’action et projets de transition écologique (Cit’ergie, référentiel
économie circulaire, …).

Le Grand Montauban peut bénéficier d’aides pour soutenir son ingénierie territoriale mobilisée dans le cadre du présent
contrat.  Par  ailleurs,  les  communes  de  l’agglomération  dont  la  population  est  inférieure  à  5  000  habitants  peuvent
bénéficier des services d’assistance technique gratuite de la régie Tarn-et-Garonne Conseils Collectivités créée lors de la
Décision Modificative le 19 octobre 2016. Dans ce cadre, les communes peuvent être accompagnées sur un ensemble de
missions  d’assistance  à  la  carte,  sur  les  domaines  variés  de  la  construction  et  rénovation  de  bâtiments  publics,  de
l’aménagement de villages et du cadre de vie, de l’assainissement, du tourisme, … dans la limite d’un plafond d’intervention
de dix jours gratuits par opération.
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Article 8 - Engagements des partenaires

Les partenaires du CRTE s’engagent à assurer la réalisation des actions inscrites à ce contrat.

8.1. Dispositions générales concernant les financements
Les financeurs s’efforcent d’instruire dans les meilleurs délais les demandes de financement qui leur sont soumises et à
apporter leur appui pour contribuer à la réalisation des actions entrant dans leur champ d’intervention.

Les financements inscrits dans les fiches sont des montants prévisionnels. Ils sont à mobiliser suivant les dispositifs et
dispositions propres aux différents partenaires. Les éléments financiers qui y sont inscrits sont fondés sur une première
analyse de l’éligibilité des actions proposées aux différentes sources de financement des partenaires, selon les modalités
décrites dans les fiches actions, mais ne valent pas accord final.

Les  montants  de  prêt,  d’avance  ou  de  subvention,  sont  indicatifs,  sous  réserve  de :  disponibilité  des  crédits  et  du
déroulement des procédures internes à chaque partenaire, de l’instruction des dossiers, des dispositifs en vigueur à la
date du dépôt, de la validation  par les instances décisionnaires du partenaire considéré. Les décisions font l’objet de
conventions spécifiques établies entre le partenaire et le porteur de projet.

8.2. Les territoires signataires
En signant ce contrat de transition écologique, la communauté d’agglomération et ses communes membres s’affirment
comme des partenaires de la relance et de la transition écologique de son territoire.

La  Direction des Politiques Contractuelles  du Grand Montauban,  en lien  avec  le  Directeur  Général  des  Services,  est
chargée  d’assurer  la  coordination  au  profit  de  l’ensemble  des  collectivités  cosignataires  du  contrat  et  constitue
l’interlocuteur principal des partenaires. 

Les signataires s’engagent à animer le travail en associant les acteurs du territoire et en travaillant étroitement avec les
partenaires du contrat (collectivités, entreprises, Etat, établissements publics, habitants, associations…) afin d’initier et de
catalyser la dynamique du territoire en faveur du projet de territoire. Le partage des orientations et des actions qui
découlent  du  projet  de  territoire  détaillé  dans  le  CRTE  est  organisé  localement  au  moment  jugé  opportun  par  les
signataires, en accord avec l’Etat. Ce moment de partage a pour objectif, avant et également après la signature du CRTE,
d’enrichir les actions, de favoriser la mobilisation autour du CRTE et l’émergence d’éventuels porteurs de projets.

Les signataires s’engagent à mobiliser les moyens, tant humains que financiers, nécessaires au bon déroulement du CRTE,
ainsi qu’à son évaluation.

Les signataires s’engagent à la mise en œuvre des actions inscrites au CRTE, dont ils sont maîtres d’ouvrage.

8.3 L’État, les établissements et opérateurs publics
Conformément à la circulaire 6231/SG du 20 novembre 2020, l’Etat s’engage à travers ses services, services déconcentrés
et établissements à accompagner l’élaboration et la mise en œuvre du CRTE, dans une posture de facilitation des projets.

20



L’appui de l’État porte en particulier sur l’apport d’expertises techniques et juridiques et la mobilisation coordonnée de
ses dispositifs de financement au service des projets du CRTE.

L’État s’engage à optimiser les processus d’instruction administrative et à examiner les possibilités d’expérimentation de
procédures  nouvelles,  ou  de  simplification  de  procédures  existantes,  sur  la  base  de  projets  précis  qui  lui  seraient
présentés dans le cadre du CRTE.

L’État s’engage à étudier le possible cofinancement des actions inscrites dans le CRTE, qui seraient éligibles aux dotations
et crédits de l’État disponibles.

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui mobiliseront
notamment des financements pour le montage des projets et les investissements. Ce soutien permettra de renforcer la
capacité d’ingénierie, l’animation du territoire ainsi que les projets eux-mêmes.

8.5. Engagements du Département 
L’intervention financière du Département de Tarn-et-Garonne s’opérera au cas par cas, en fonction de la faisabilité des
projets présentés et inscrits au CRTE, au regard des politiques d’aides en vigueur, sous réserve que les porteurs de projets
déposent  un  dossier  de  demande  de  subvention  complet  et  répondent  aux  sollicitations  de  la  collectivité  pour
l’instruction du dossier et éclairer l’exécutif sur la décision à intervenir en Commission Permanente.

Le Département s’engage à désigner dans ses services un ou des référent (s) pour participer au suivi et à l’évaluation du
CRTE à travers les comités techniques.

Le Département désignera un représentant élu chargé de participer à la gouvernance et au pilotage du CRTE.

8.6. Mobilisation des citoyens et des acteurs socio-économiques
Afin de renforcer la cohésion territoriale et l’appartenance nécessaires à la dynamique de transformation du territoire, les
habitants, partenaires et acteurs socio-économiques ont été associés à la mise en œuvre de certains projets dans le cadre
des dispositifs contractuels existants (PCAET, contrat de ville, NPNRU, …).

L’objectif est que cette concertation soit renforcée et élargie dans le cadre du présent CRTE.

8.8. Maquette financière 
La maquette financière récapitule les engagements prévisionnels des signataires du contrat sur la période contractuelle
ainsi que les cofinancements souhaités par les signataires, dont la maquette est validée et actualisée par le COPIL chaque
année.

Les différents financeurs instruiront dans les meilleurs délais les demandes de participation, selon leurs modalités internes
de validation pour les actions entrant dans leur champ de compétence.

Article 9 – Gouvernance du CRTE

Les représentants de l’État et des collectivités territoriales porteuses mettent en place une gouvernance conjointe pour
assurer la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du CRTE.

9.1. Le comité de pilotage
Le comité de pilotage est coprésidé par le Préfet du département, ou son représentant, et par le Président  du Grand
Montauban ou son représentant. 
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Il est composé des membres du bureau communautaire du Grand Montauban, notamment l’ensemble des maires des
communes signataires, des services de la communauté d’agglomération et des communes membres, des services de
l’Etat, des représentants des collectivités départementales. 
Il pourra également y être associé les représentants de la Région,  de l’ADEME et de la Caisse des dépôts – Banque des
territoires, ainsi que d’autres établissements publics et opérateurs mobilisés en appui du CRTE.

Il siégera au moins une fois par an et autant que de besoin pour :
- Valider l’évaluation annuelle du CRTE soumise par le comité technique, sur la base des indicateurs de suivi définis

pour le CRTE ;
- Examiner l’avancement et la programmation des actions ;

- Étudier et arrêter les demandes d’évolution du CRTE  et de ses annexes  en termes d’orientations et d’actions
(inclusion, adaptation, abandon...), proposées par le comité technique ;

- Valider la convention de financement annuelle dans laquelle les actions prêtes sont inscrites et détaillant la
participation des différents partenaires ;

- Décider d’éventuelles mesures rectificatives.

9.2. Le comité technique
Le comité technique est coprésidé par les représentants de l’Etat et des signataires, en associant le Département. Il est
chargé du suivi  de l'avancement technique et  financier du CRTE et de rendre compte au comité de pilotage dont il
prépare les décisions.

Il se réunira au moins deux fois par an pour :
- Veiller en détail au bon déroulement des actions prévues au contrat, vérifier l’avancement des dossiers, analyser

les éventuelles situations de blocage pour proposer des mesures visant à permettre l’avancement des projets ;
- Établir et examiner le tableau de suivi de l’exécution du CRTE ;

- Mettre en place les outils d’évaluation et analyser les résultats des évaluations ;

- Étudier sur les évolutions et les propositions d’ajouts de fiches projets et fiches actions.

Selon les thématiques, le Grand Montauban pourra organiser avec ses partenaires des réunions de travail sur certaines
fiches-actions. Certains sujets ont d’ores et déjà été identifiés, devant faire l’objet de réunions de concertation en 2022,
notamment le développement de l’offre du centre universitaire, le développement de Port Canal et de la navigabilité du
Tarn, l’aménagement du Boulevard Urbain Ouest et la création d’un site unique des services économiques, …

Article 10 - Suivi et évaluation du CRTE

Un tableau de bord de suivi  du CRTE est établi,  régulièrement renseigné, décrivant l’avancement des orientations et
actions (exemples : taux de réalisation, mobilisation des moyens et financement, indicateurs ...). Il est tenu à jour sous la
responsabilité d’un binôme désigné de représentants du Grand Montauban et de l’État, membres du comité technique. Il
est examiné par le comité technique et présenté en synthèse au comité de pilotage. 

Le dispositif d’évaluation, articulé sur plusieurs niveaux (intégralité du CRTE, orientations et actions) avec la définition des
indicateurs et la désignation des acteurs en charge de son fonctionnement,  fera l’objet de comptes rendus réguliers
devant le comité technique et devant le comité de pilotage. Il s’intégrera au dispositif national d’évaluation de l’ensemble
des CRTE.

Article 11 – Entrée en vigueur et durée du CRTE

L’entrée en vigueur du CRTE est effective à la date de signature du présent contrat jusqu’en 2026.

Au terme du contrat, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats et les impacts.
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Article 12 – Evolution et mise à jour du CRTE

Le CRTE est évolutif.  Le corps du CRTE peut être modifié par avenant d’un commun accord entre toutes les parties
signataires du CRTE et après avis du comité de pilotage. C’est notamment le cas lors d’une évolution de son périmètre.

Article 12 - Résiliation du CRTE

Il peut être mis fin au présent contrat soit d’un commun accord entre les parties signataires du CRTE soit par courrier
recommandé avec  accusé réception du territoire  signataire.  En cas  de résiliation unilatérale,  celle-ci  ne  pourra  être
effective qu’au 31 décembre de l’année en cours.

Article 13 – Traitement des litiges

Les éventuels litiges survenant dans l’application du présent contrat seront portés devant le tribunal administratif de
Toulouse.

Signé à Montauban le xxx

Thierry DEVILLE
Président de la Communauté

d’Agglomération du Grand
Montauban

Chantal MAUCHET
Préfète du Département de Tarn-et-

Garonne

Michel WEILL
Président du Conseil Départemental

de Tarn-et-Garonne

Francis MASSIMINO
Maire d’Albefeuille-Lagarde

Jean-Louis IBRES
Maire de Bressols

Aline CASTILLO
Maire de Corbarieu

Michel CORNILLE
Maire d’Escatalens

Françoise PIZZINI
Maire de Lacourt Saint Pierre

Monsieur Alain GABACH
Maire de Lamothe-Capdeville

Axel de LABRIOLLE
Maire de Montauban

Danielle BEDOS
Maire de Montbeton

Claude VIGOUROUX
Maire de Reyniès
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Bernard PAILLARES
Maire de Saint-Nauphary

Francis LABRUYERE
Maire de Villemade
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